
1 

 

       

 

 

 

 

 

 

CONVENTION N°....................  

POUR LE FINANCEMENT DU DIVIAVELOPARK (EX VELOSTATION) EN GARE DE DIJON-VILLE  

 

ENTRE d’une part : 

 

La Région Bourgogne-Franche-Comté, sise 4, square Castan - CS 51857 - 25031 BESANCON CEDEX, 

représentée par Monsieur Jérôme DURAIN, président du conseil régional, dûment habilité à l’effet de signer 

la présente par délibération du conseil régional n° ........................... en date du ........................., ci-après 

désignée par le terme « la Région ». 

 

 

ET d’autre part : 

 

Dijon métropole domiciliée au 40 avenue du Drapeau, BP 17510, 21075 Dijon cedex 

ci-après désigné par le terme « le bénéficiaire » représenté par François REBSAMEN, Président de Dijon 

métropole, 

 

 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code des relations entre le public et l’administration 

 

VU  le règlement budgétaire et financier adopté les 20 et 21 mars 2025, 

 

VU  la demande d’aide formulée par ................................. en date du ......................... . 

 

VU la délibération du Conseil régional n° ................. en date du .............................., transmise au Préfet de 

la Région Bourgogne-Franche-Comté le .............................. , 

 

 

I - PREALABLEMENT, IL EST RAPPELE : 

 

Depuis 2013, dans un objectif commun de promotion de l'usage des modes alternatifs, plusieurs conventions 

fixant le cadre et les engagements réciproques entre la région et Dijon Métropole ont été établies concernant 

le Diviavélopark (ex Vélostation) de la gare de Dijon-Ville. 

La dernière en date, pour la période 2023 à 2025 est arrivée à échéance au 31/12/2025. 

 

Afin de participer au service à destination des usagers du vélo en gare de Dijon-Ville et d’offrir aux utilisateurs 

du train un espace de stationnement sécurisé fermé, il est proposé de poursuivre le partenariat. 

 

II - IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 Article 1 : Objet 

 

La présente convention a pour objet de définir, pour les années 2026 à 2028, le cadre ainsi que les modalités 

de l’engagement réciproque de la Région et du bénéficiaire concernant le Diviavélopark situé dans le bâtiment 

voyageurs, vers la voie 37, de la gare de Dijon-Ville.  

Le local à vélos concerné est d’une capacité actuelle de 60 places.  
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 Article 2 : Engagement de la Région 

 

La Région s’engage, sous réserve de la mise en œuvre des dispositions visées à l’article 3.2 des présentes, 

à attribuer au bénéficiaire une subvention d’un montant forfaitaire annuel de 25 000 € (vingt-cinq mille euros).   

 

 Article 3 : Versement de la subvention 

 

 3.1 - Le versement de la subvention visée à l’article 2 précité sera subordonné : 

 au respect de l’affectation de la subvention,  

 à la production des justificatifs visés à l’article 3.2,  

 au respect des engagements visés à l’article 4. 

 

3.2 - Le versement de l’aide prévue à l’article 2 sera effectué par un paiement unique annuel en 

janvier de l’année n+1, versé sur présentation : 

 du récapitulatif du montant des charges annuelles du Diviavélopark situé dans le bâtiment 

voyageurs, vers la voie 37, de la gare de Dijon-ville 

 de la justification du respect des obligations en matière de communication conformément 

aux dispositions de l’article 5 de la convention. En l’absence de transmission de cette pièce, 

le montant total de l’aide à verser sera proratisé à hauteur de 20%. 

 

Le montant de la subvention versée ne pourra en aucun cas excéder le montant des dépenses effectivement 

réalisées au titre de l’opération. 

 

La Région se réserve la possibilité d’exiger que cet état récapitulatif soit accompagné des factures acquittées 

correspondantes si la compréhension de son contenu rend nécessaire cette communication. 

 

 3.3  -  Le bénéficiaire s’engage à supporter la charge de tous les frais, impôts et contribution, de 

quelque nature qu’ils soient, que la présente convention serait susceptible de générer, afin que la Région ne 

puisse en aucun cas être mise en cause à cet égard. 

 

Article 4 : Engagements du bénéficiaire, information et contrôle sur la réalisation des 

opérations subventionnées 

 

En cas de non-respect des engagements visés ci-dessous, la Région pourra procéder à une demande de 

reversement de la subvention en totalité ou au prorata temporis ou materiae, par l’émission d’un titre de 

recette. 

 

 4.1 – Engagement du bénéficiaire 

  

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les actions suivantes : 

 assurer un accès au local à vélos sécurisé et vidéosurveillé à tous les usagers 7 jours/7 

via un contrôle d’accès par Pass Diviavélopark (conditions et tarifs sur le site internet ou 

l’application Divia, à l’agence Divia Mobilités) y compris les abonnés Train Mobigo + 

DiviaBus&Tram  

 proposer la location de vélos courte et longue durée au travers du service DiviaVélo dont 

l’entretien et la réparation de ces mêmes vélos.   

 

Le bénéficiaire s’engage à employer l’intégralité de la subvention régionale pour mener à bien l’opération 

subventionnée. 

 

Le bénéficiaire s’engage à faire mention du concours financier de la Région et apposer le logo type du conseil 

régional sur tout support de communication conformément à l’article 5.  

 

Le bénéficiaire s’engage à respecter la réglementation européenne relative aux aides d’Etat le cas échéant. 

  



3 

 

 

 4.2 – Information et contrôle 

 

Le bénéficiaire s’engage à alerter la Région en cas de mise sous tutelle, dans un délai maximum de trois mois 

après la survenance de l’évènement. 

 

Le bénéficiaire s’oblige à laisser la Région effectuer, à tout moment, l’ensemble des opérations de contrôle 

sur place et/ou sur pièces qu’elle jugera utiles, de quelque nature qu’elles soient, afin que cette dernière soit 

en mesure de vérifier qu’il satisfait pleinement aux obligations et engagements issus des présentes. 

A cet égard, le bénéficiaire s’engage à transmettre à la Région tout document et tout renseignement qu’elle 

pourra lui demander, dans un délai d’un mois à compter de la demande. 

  

Dans tous les cas, la Région peut déléguer une mission d’audit auprès des organismes bénéficiaires de ses 

subventions. Ceux-ci devront tenir à disposition les documents nécessaires à l'accomplissement de cette 

mission. 

 

Le bénéficiaire s’engage à faire connaître à la Région les autres financements publics dont il dispose. 

Lorsque le conseil régional constate que les comptes de l’opération produits par le bénéficiaire font apparaître 

un excédent, l’opération subventionnée fait l’objet d’un examen afin de relever un éventuel surfinancement. 

La Région émettra un titre de recette du montant correspondant. 

Article 5 : Obligations en matière de communication 

 

En contrepartie de l’aide financière apportée par la Région pour la réalisation de son projet ou de son 

opération, et dans l’objectif d’assurer la transparence sur l’octroi de fonds publics et la valorisation de l’action 

de la collectivité, le bénéficiaire d’une aide régionale est tenu de mentionner le concours financier de la Région 

et de respecter certaines obligations en matière de publicité et de communication. Ces obligations s’imposent 

aux personnes morales, les personnes physiques étant exclues du périmètre d’application. 

 

La mention du financement régional devra être réalisée en intégrant le logo suivant sur tout support 

d’information et de communication : 

 

 
 

Le logo est téléchargeable à l’adresse suivante : https://www.bourgognefranchecomte.fr/kit-com 

 

Lorsque le bénéficiaire dispose d’outils numériques : 

 

- site internet : le montant de l’aide devra figurer sur le site internet ainsi qu’une description succincte 

de l’opération financée, sa finalité et ses résultats. 

La description devra être proportionnée au niveau de soutien et être adaptée en fonction de 

l’importance du projet. 

- réseaux sociaux : le soutien financier de la Région devra également être mentionné sur les réseaux 

sociaux si le bénéficiaire de l’aide en fait usage, avec l’utilisation des comptes suivants le cas échéant 

: @bfc_region, @regionbourgognefranchecomte, @Region Bourgogne-FrancheComte. 

 

Lors d’une inauguration ou d’un évènement relatif à l’opération financée, le bénéficiaire devra informer les 

journalistes et la presse du soutien financier apporté par la collectivité au projet. 

 

 

https://www.bourgognefranchecomte.fr/kit-com
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Le logo ci-dessus devra être intégré sur tout document d’information et de communication existant ou créé 

pour l’occasion, relatif à l’opération financée par la Région tels que : site internet, réseaux sociaux, invitations, 

brochures, dépliants, affiches, kakémonos, vidéos, presse (invitation presse, dossier de presse, communiqué 

de presse)… 

 

 Article 6 : Non versement et restitution de la subvention 

 

La Région se réserve le droit de ne pas verser la subvention au bénéficiaire ou d’émettre un titre de recette 

pour mise en recouvrement par le payeur régional de tout ou partie du montant de la subvention versée : 

- en cas de manquement total ou partiel du bénéficiaire à ses engagements et obligations, 

- en cas d’utilisation non conforme à l’objet de l’opération subventionnée, 

- en cas d’inexactitude des informations fournies et des déclarations faites par le bénéficiaire à la 

Région, 

- en cas de cessation de l’ensemble de son activité ou de la réalisation de l’opération financée, 

- en cas de transfert de l’activité hors de la région Bourgogne Franche Comté, 

- en cas de non-présentation à la Région par le bénéficiaire de l’ensemble des documents exigés à 

l’article 3.2 de la présente convention, 

- s’il apparaît, au moment de l’examen des comptes de l’opération transmis par le bénéficiaire, un 

financement supérieur au coût réel des dépenses nécessaires à l’opération (trop perçu) 

- en cas de non-respect de la réglementation européenne sur l’attribution des aides d’Etat, le cas 

échéant, 

- en cas de non-respect des obligations en matière de communication. Une proratisation du montant de 

l’aide à verser à hauteur de 20 % sera alors effectuée. 

 

 Article 7 : Résiliation 

 

La mise en œuvre des dispositions visées à l’article 6 précité, à l’exception du cas de trop perçu, entraînera 

la résiliation de plein droit et sans indemnité de la présente convention, sauf cas de force majeure ou accord 

de la collectivité. 

 

 Article 8 : Durée de la convention 

  

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa date de signature par le président 

du conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté. 

 

La convention doit être signée par le bénéficiaire dans un délai maximum de trois mois à partir de l’envoi pour 

signature par la Région. 

 

 Article 9 : Période d’éligibilité des dépenses 

 

La période d’éligibilité des dépenses correspond aux années 2026, 2027 et 2028 soit du 1er janvier 2026 au 

31 décembre 2028. 

 

 Article 10 : Règlement amiable 

 

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, quels qu’en 

soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que les parties 

procéderont par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s’obligent à entamer, sans délai et sans 

condition préalable, des négociations aux fins de résoudre tout différend. 

 
 Article 11 : Attribution de la juridiction 

 

A défaut de règlement amiable, visé à l’article 10, le tribunal administratif de Besançon sera seul compétent 

pour connaître du contentieux. 
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 Article 12 : Dispositions diverses 

 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, d’un commun accord 

entre les parties, fera l’objet d’un avenant, sous réserve de l’absence de modification de l’économie générale 

de la convention. Celui-ci précisera les éléments modifiés mais qui ne pourront remettre en cause les 

opérations définies à l’article 1er. 

 

Les justificatifs visés aux articles 3 et 4 de la présente convention seront transmis par le bénéficiaire à l’adresse 

suivante : 

 

Monsieur le président du conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté 

Direction des Mobilités et des Infrastructures 

4, square Castan 

CS 51857 

25031 Besançon CEDEX 

 

 

Ou par mail : contact.mobilites@bourgognefranchecomte.fr 

 

 

 

 

Fait à Dijon  

le  

 

 

  

Le Président de Dijon Métropole 

 

 

 

 

 

 

Le Président de Région  

Jérôme DURAIN 

 

 

 

 

 

 
 


